


















































































































































Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 MARS 2018


Séance du :
26 mars 2018


Présents :  
Mme BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

Mrs DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, Echevins,

Mmes  AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF, HABARU, LARDOT, NIZET, SEMES, WEBER et Mrs BAILLIEUX, JACOB, JANSON, LAMBERT Ch.R., MOROSINI, WEYDERS,  Conseillers communaux;
M. DEVAUX Président CPAS ;

M. ANTONACCI T., Directeur général 


Excusés : 
Madame MICHEL et Messieurs FORGET, HANFF et LAMBERT A. 

SEANCE PUBLIQUE :
Point n°1 – Délibération n°2738 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 05 février 2018.

Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'AUBANGE;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Par 14 voix « pour » et 5 voix « contre » (Madame CRUCITTI L. et Messieurs BAILLIEUX B., JANSON E., MOROSINI AM et WEYDERS L.) sur 19 votants ;
APPROUVE:
le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 05 février 2018.

Madame Delphine GUELFF entre en séance.

Point n°2 – Délibération n°2739 - Approbation du cahier spécial des charges relatif aux travaux de rénovation de l’ancienne Maison communale de RACHECOURT.

Le Conseil,

RÉNOVATION DE L'ANCIENNE MAISON COMMUNALE DE RACHECOURT - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu le courrier de la Province de Luxembourg – Greffe, du 30 novembre 2017 relatif à la possiblité d’obtenir une subvention, plafonnée à 25.000 €, pour des investissements dans le cadre du Fonds d’Impulsion provincial ; 

Vu la décision du Collège communal du 22 janvier 2018 décidant d’approuver le formulaire de demande de subside dans le cadre du projet “Rénovation de l'ancienne maison communale de RACHECOURT” ;
Considérant le cahier des charges N° 2010-89 relatif à ce projet, établi par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Gros oeuvre-Techniques spéciales-Parachèvement), estimé à 220.016,00 € hors TVA ou 266.219,36 €, TVA comprise ;
* Lot 2 (Passerelle et auvent métalliques), estimé à 23.020,00 € hors TVA ou 27.854,20 €, TVA comprise ;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 243.036,00 € hors TVA ou 294.073,56 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Province de Luxembourg Greffe, Place Léopold, 1 à 6700 ARLON, et que cette partie est limitée à 25.000,00 € ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 767/724-60/2018 OE 20120034. 

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 19 mars 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 35/2018 favorable le 19 mars 2018 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2010-89 et le montant estimé du marché “Rénovation de l'ancienne maison communale de RACHECOURT”, établis par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 243.036,00 € hors TVA ou 294.073,56 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Province de Luxembourg Greffe, Place Léopold, 1 à 6700 ARLON.
Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 767/724-60/2018 OE 20120034. 

Article 6 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 7 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Madame Sophie AUBERTIN entre en séance.

Madame Elodie MARCHAL, Responsable du Service logement de la Commune présente le rapport annuel de l’écopasseur de l’année 2017.

Point n°3 – Délibération n°2740 - Approbation du rapport annuel de l’écopasseur pour l’année 2017.

Le Conseil,

Vu l’article L1120-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant l’article 5 de l’arrêté ministériel du 13 juillet 2017 octroyant aux communes le budget pour couvrir les frais de fonctionnement liés aux actions menées dans le cadre de l’appel à projets « APE-Ecopasseurs »
Attendu le rapport oral de Madame Elodie MARCHAL ;
A l’unanimité ;

APPROUVE le rapport annuel de l’écopasseur pour 2017.

Messieurs Romain GAUDRON et Antoine MONHONVAL présentent le dossier relatif à l’adhésion à la centrale de marchés de l’ONSS – instauration d’un régime de pension complémentaire pour le personnel contractuel.

Point n°4 – Délibération n°2741 - Adhésion à la centrale de marchés de l’ONSS – instauration d’un régime de pension complémentaire pour le personnel contractuel.

Le Conseil,

Vu la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains avantages complémentaires en matière de sécurité sociale;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'avis de marché publié par l'ONSSAPL en date du 21 février 2010 dans le Bulletin des Adjudications et en date du 3 février 2010 dans le Journal Officiel de l'Union européenne, au terme duquel la procédure d'appel d'offres général fut lancée;

Vu la décision de l'ONSSAPL du 29 juillet 2010 d'attribuer le marché suivant les termes du cahier spécial des charges à l'association momentanée DIB-Ethias;

Vu la délibération n°52 du Collège communal du 6 novembre 2017 décidant le principe de mettre en place une pension du 2ème pilier pour les agents contractuels de la Commune d’AUBANGE à hauteur de 3% de la masse salariale, d’effectuer un rattrapage pour l’ensemble de la carrière des agents en fonction des moyens disponibles au budget et de soumettre cette décision à la concertation syndicale ;

Vu la délibération n°42 du Collège communal du 22 janvier 2018 marquant un refus à la proposition de la CGSP demandant une augmentation du salaire en lieu et place d’une pension du 2ème pilier et décidant le principe de souscrire à un second pilier ;

Vu le protocole d'accord conclu avec les organisations représentatives des travailleurs daté du 16 mars 2018; 

Vu l’avis de légalité n°36/2018 de Madame le Directeur financier rendu le 22 mars 2018 ;

Considérant qu'il n'est pas justifiable que, pour le même travail, les agents contractuels bénéficient d'une pension considérablement plus basse que celle des statutaires;

Considérant que, pour ce motif, le Conseil communal entend adhérer au système d'assurance-groupe;

Considérant que le marché public conclu par l'ONSSAPL en tant que centrale de marchés permet de rencontrer les besoins de l’Administration communale d’AUBANGE ;

Considérant qu'en vertu de l'article 15 de la loi du 15 juin 2006,  le pouvoir adjudicateur qui recourt à une centrale de marchés est dispensé de l'obligation d'organiser lui-même une procédure de passation ;

Considérant le projet de loi du Ministre fédéral des pensions relatif aux pensions des administrations provinciales et locales incluant une déduction de 50 % des montants consacrés à une pension du deuxième pilier de la cotisation de responsabilisation des pouvoirs locaux ;
Considérant l’engagement de la Ministre régionale des pouvoirs locaux d’octroyer un subside aux administrations qui développent une pension du deuxième pilier ;
Considérant que l’analyse de la charge psychosociale réalisée en Commune d’Aubange par Mensura, SEPP de notre administration, révèle un manque de solidarité entre collègues et qu’il y a donc lieu de prendre des mesures visant à mobiliser ceux-ci autour d’un objectif commun ;

Considérant les décisions du Comité des Ministres de l’Union économique belgo-luxembourgeoise des 14 décembre 2001, 16 mars 2015 et 19 décembre 2016 ;

Considérant qu’une valeur par travailleur frontalier du fonds des frontaliers peut être calculée pour une commune en divisant le fonds des frontaliers qui lui est octroyé lors d’une année par le nombre d’actifs de cette commune exerçant une activité professionnelle au Luxembourg (chiffres du Ministère de la Sécurité sociale du Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg au 31 mars) la même année que celle des revenus considérés dans le calcul du fonds des frontaliers ;

Considérant la dégradation du déficit relatif de la valeur par travailleur frontalier du fonds des frontaliers calculée pour la commune d’Aubange par rapport à celle calculée pour la commune de Messancy, passé de -14,68 % en 2006 à -37,72 % en 2017 ;

Considérant qu’une augmentation suffisante du fonds des frontaliers de la commune constituerait une ressource financière supplémentaire pour la commune, qui pourrait bénéficier à ses citoyens et à son personnel ;

Considérant l’objectif de lutter contre la dégradation urbaine d’Athus et son impact négatif sur les recettes du Fonds des Frontaliers ;  

Attendu le rapport oral de Messieurs Romain GAUDRON et Antoine MONHONVAL ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;

DECIDE ce qui suit :

Article 1:

L’Administration communale d’AUBANGE instaure un régime de pension complémentaire pour son personnel contractuel à partir du 1er juillet 2018 ;

Article 2:

L’Administration communale d’AUBANGE est l'organisateur du plan de pension pour son personnel contractuel;

Article 3:

L’Administration communale d’AUBANGE approuve le règlement de pension joint en annexe à la présente délibération. La contribution d'assurance groupe s'élève à 3% du salaire donnant droit à la pension; 

Article 4:

L’Administration communale d’AUBANGE octroie pour son personnel contractuel une contribution supplémentaire s’élevant à maximum 3 % du salaire donnant droit à la pension, sous réserve d’une augmentation suffisante du fonds des frontaliers octroyé à la commune d’Aubange.

Par augmentation suffisante du fonds des frontaliers, il est entendu l’atteinte de trois objectifs successifs, sachant que l’atteinte, pour la première fois, de chacun de ces objectifs donne droit à l’octroi d’une cotisation complémentaire de 1 % du salaire donnant droit à la pension :

Objectif 1 : la valeur du fonds des frontaliers par travailleur frontalier pour la commune d’Aubange atteint 75 % de la valeur pour la commune de Messancy

Objectif 2 : la valeur du fonds des frontaliers par travailleur frontalier pour la commune d’Aubange atteint 87,5 % de la valeur pour la commune de Messancy

Objectif 3 : la valeur du fonds des frontaliers par travailleur frontalier pour la commune d’Aubange atteint 100 % de la valeur pour la commune de Messancy

Ce mécanisme de contribution supplémentaire pourra être arrêté pour toute raison ne permettant plus d’en assurer le financement (par exemple, modification des règles de calcul du fonds des frontaliers, diminution pour la commune d’Aubange du fonds des frontaliers à un niveau inférieur à celui prévu au crédit budgétaire pour l’exercice 2018,…).

Article 5:

Le Conseil communal communique le règlement de pension aux membres de son personnel contractuel qui en font la demande;

Article 6:

L’Administration communale d’AUBANGE adhère à la centrale de marchés de l'ONSSAPL, et, partant, au marché conclu avec l'association momentanée DIB-Ethias, aux termes et conditions du cahier spécial des charges de l'appel d'offres général attribué à ladite association momentanée en date du 29 juillet 2010;

Article 7: 

L'Administration communale d’AUBANGE décide de verser, en faveur des membres du personnel en service à la date d’entrée en vigueur du régime de pension complémentaire, une contribution de rattrapage pour la période déjà prestée avant la date d'entrée en vigueur du régime de pension au sein de l'administration. Cette contribution de rattrapage consiste en une prime unique égale au pourcentage d'allocation normal du salaire annuel donnant droit à  la pension,  multiplié par au maximum le nombre d'années et de mois de service entre la date d'entrée en service et la date d'entrée en vigueur du régime de pension.

Article 8:

Copie de cette décision est adressée à l'ONSS, Place Victor Horta n°11, 1060 Bruxelles.

Monsieur Romain GAUDRON présente le dossier relatif à l’interprétation du statut administratif par rapport à la prise des vacances annuelles par les agents en mi-temps médical.
Point n°5 – Délibération n°2742 - Interprétation du statut administratif par rapport à la prise des vacances annuelles par les agents en mi-temps médical.
Le Conseil,

Vu la délibération n°1418 du Conseil communal du 31 août 2015 revue par la délibération n°1533 du Conseil communal du 26 octobre 2015 arrêtant les statuts administratifs et pécuniaire du personnel communal non enseignant approuvé par l’arrêté ministériel du Gouvernement wallon du 14 décembre 2015 ;

Vu plus particulièrement l’article 111 dudit statut concernant l’octroi des congés ;

Vu l’article 148 de ce même statut sur les prestations réduites pour maladie ;

Considérant que la marche à suivre pour le calcul et la prise des congés en cas de prestations réduites pour maladie n’est pas spécifiée dans le statut ;

Considérant le rapport joint à cette délibération sur l’interprétation du statut administratif par rapport à l’octroi et la prise des vacances annuelles lors de prestations réduites pour maladie ;

Considérant donc qu’il existe deux interprétations possibles à savoir :
Interprétation n°1 : Lors de prestations réduites pour maladie, les Vacances annuelles de l’agent sont réduites au prorata de ses prestations ;

Interprétation n°2 : Lors de prestations réduites pour maladie, l’agent conserve son droit aux vacances annuelles à temps plein ;

Attendu le rapport oral de Monsieur Romain GAUDRON, Responsable du Service du personnel ;

A l’unanimité ;
DECIDE :
Qu’en cas de prestations réduites pour maladie, telles que prévues à l’article 148 du statut administratif, l’agent conserve son droit complet aux vacances annuelles ;
Point n°6 – Délibération n° 2743 - Approbation du budget 2018 du CPAS.
Le budget pour l’exercice 2018 du CPAS voté en séance du Conseil de l’Action sociale le 14 mars 2018 est réformé comme suit :

	Article budgétaire
	Montant voté
	Modification de tutelle

	131/121-48
	52245,98€
	0 €

	131/121-48/2017
	0 €
	13.312,37 €

	131/121-48/2016
	0 €
	12.378,85 €

	131/121-48/2015
	0 €
	13.733,58 €

	131/121-48/2014
	0 €
	7.498,83€

	131/121-48/2013
	0 €
	5.323,31 €


 
Le Conseil, 

Vu la loi organique des CPAS, notamment l'article 88§1 et suivants ;

En exécution de l’article L1315-1 du C.D.L.D. et de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité des CPAS ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Entendu le rapport de Monsieur le Président du CPAS ;

Vu l’avis de légalité n° 33/2018 de Madame le Directeur financier de la Commune d’Aubange ;

 Par 15 voix « pour » et 6 « abstentions »  (Mmes CRUCITTI et WEBER et Mrs JANSON, BAILLIEUX, MOROSINI, WEYDERS) sur 21 votants ;

APPROUVE

aux chiffres ci-après le budget du C.P.A.S. pour l’exercice 2018



[image: image1.emf]Service ordinaire Recettes 8.350.186,00

Dépenses 8.350.186,00

0,00

Service extraordinaire Recettes 52.464,00

Dépenses 52.464,00

0,00

Intervention communale 2.099.797,80


Point n°7 – Délibération n°2744 - Approbation du rapport financier du Plan de Cohésion Sociale.

Le Conseil, 

Vu l’article 1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les articles 7 et 25 du Décret du 6 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
APPROUVE le rapport financier du Plan de Cohésion Sociale 2017. 

Monsieur Michaël MATHIEU présente le dossier relatif à l’approbation des modifications du plan stratégique de sécurité et de prévention 01/01/2018 – 31/12/2019 du Service Accueil et Prévention.
Point n°8 – Délibération n°2745 - Approbation des modifications du plan stratégique de sécurité et de prévention 01/01/2018 – 31/12/2019 du Service Accueil et Prévention.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité ;
APPROUVE:
Les modifications du plan stratégique de sécurité et de prévention 01/01/2018 – 31/12/2019 du Service Accueil et Prévention.

Point n°9 – Délibération n°2746 - Avis à émettre sur la demande d’installation et de mise en service de caméras ANPR dans un lieu ouvert dans le cadre de la loi sur les caméras du 21 mars 2007.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 21 mars 2007 règlant l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance ;

Vu la demande de la Police fédérale, représentée par le Commissaire Divisionnaire Daniel SOMMELETTE, d’installer et de mettre en service des caméras ANPR sur le site frontalier belgo-français d’AUBANGE/MONT-SAINT-MARTIN situé sur l’A28/E411 et ce, dans les deux sens de circulation ;

Attendu l’avis favorable du 8 mars 2018 du Chef de Corps Philippe DENEFFE ;

Attendu que les enregistrements et l’exploitation de ces caméras incombent à la Police fédérale ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE:

Article 1er : d’émettre un avis favorable à l’installation et à la mise en service de caméras ANPR sur le site frontalier belgo-français d’AUBANGE/MONT SAINT MARTIN situé sur l’A28/E411 et ce, dans les deux sens de circulation.

Point n°10 – Délibération n°2747 - Avis à émettre sur la demande d’installation et de mise en service de caméras dans un lieu ouvert dans le cadre de la loi sur les caméras du 21 mars 2007.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance ;

Vu la demande du Collège communal de pouvoir installer des caméras sur l’ensemble du territoire aubangeois ;

Attendu la pétition des riverains de la rue Van Brabant à AUBANGE faisant suite à des vols, actes de vandalisme et incivilités ;

Attendu des idées émises sur Fluicity relatives à l’installation de caméras sur la section d’AUBANGE et sur ATHUS en dehors du périmètre ;

Attendu l’avis favorable daté du 15 mars 2018 du Chef de Corps Philippe DENEFFE;

Attendu la note d’intentions du 13 octobre 2015 spécifiant la méthode de gestion des données en vertu de la Loi précitée 13 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE:

Article 1er : d’émettre un avis favorable à l’installation et à la mise en service de caméras sur tout le territoire aubangeois.

Point n°11 – Délibération n°2748 - Approbation du budget 2018 de la Fabrique d’Eglise de GUERLANGE. 

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu la délibération du 30 août 2017, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 22 janvier 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de Guerlange arrête le budget pour l’exercice 2018 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 22 janvier 2018 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel de Guerlange, pour l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 30 août 2017, est approuvé  par 21 voix « pour » sur   21 votants comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	8 819,41 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	9 735,42 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	9.735,42 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3 594,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	9 302,10 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	18.554,83 (€)

	Dépenses totales
	12.896,10 (€)

	Résultat budgétaire
	5.658,73 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.de Guerlange et à l’Evéché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné ;
Point n°12 – Délibération n°2749 - Décision d’abroger et de modifier le règlement communal établissant une taxe sur l’absence d’emplacement de parcage voté par le Conseil communal le 22 décembre 2014.
Le Conseil, 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 1122-30 et suivants ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu le Règlement Communal établissant une taxe sur l’absence d’emplacement de parcage voté par le Conseil communal le 22 décembre 2014 (délibération n°1067) ;

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ;

Considérant que le Règlement communal précité doit être revu suite à l’entrée en vigueur du Code du Développement Territorial (CoDT) ;

Vu l’avis favorable n°30/2018 rendu par le Directeur financier en date du 13 mars 2018 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité ;

DECIDE :

D’abroger le Règlement communal établissant une taxe sur l’absence d’emplacement de parcage voté par le Conseil communal en date du 22 décembre 2014.

Délibération n°2750
Le Conseil, 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 1122-30 et suivants ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu l’avis de légalité n°31/2018 rendu le 13/03/2018 par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ;

Vu le Guide Communal d’Urbanisme approuvé par le Conseil communal d’Aubange en date du 24/06/1991, sous la forme d’un Règlement Communal d’Urbanisme, d’application sur l’ensemble du territoire communal ;

Considérant que la place prise par la voiture dans notre société ne cesse de croître ; que le nombre de voitures privées immatriculées en Belgique dans la commune d’Aubange au 01/08/2017 s’élevait à 8284 ; qu’il faut encore y rajouter les véhicules immatriculés au Grand-duché de Luxembourg et, dans une moindre mesure, en France ;

Considérant que malgré les efforts faits par les pouvoirs publics pour augmenter l’offre en transports en communs, celle-ci est toujours insuffisante dans nos régions que pour pouvoir se passer de la voiture ;

Considérant que le Titre II, section 1, Article III (Du nombre de garages et parkings privés obligatoires) du Guide Communal d’Urbanisme recommande que tout nouveau bâtiment destiné en tout ou partie au logement comporte au moins un garage couvert pour chaque logement construit ainsi qu’un emplacement de parcage aménagé en dehors de la voirie ;

Considérant que cette recommandation est également d’application pour les créations de logements dans des bâtiments existants ;

Considérant que des écarts à cette règle sont possibles via l’article D.IV.5 du CoDT ;

Considérant qu’un écart à ces recommandations constitue indirectement une forme d’occupation permanente de l’espace public ;

Considérant que cette recommandation permet d’éviter la surcharge de l’espace public en laissant les emplacements publics à l’usage des visiteurs ;

Considérant que le problème de la mobilité au sens large implique une politique cohérente en matière de stationnement ; que cette politique passe notamment par la création de parkings publics ;

Considérant que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers nécessaires à l’exercice de ses missions et plus particulièrement la mise en œuvre d’une politique de stationnement et de sa réalisation ;

Vu ce qui précède ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
D’arrêter comme suit le règlement communal de la taxe sur l’absence d’emplacement de parcage :

Article 1er
Il est établi, au profit de la Commune d’Aubange, pour les exercices 2018 à 2019, une taxe sur l’absence d’emplacement(s) de parcage lors de la construction de nouveaux bâtiments destinés en tout ou partie à l’habitation ou à la création de logement(s) dans un bâtiment existant.

Article 1bis

La taxe est fixée à 5.000 €

Article 2

La taxe est due par le titulaire d’un permis d’urbanisme sollicité et délivré après l’entrée en vigueur du présent règlement qui :

s’écarte du Titre II, section 1, Article III (Du nombre de garages et parkings privés obligatoires) du Guide Communal d’Urbanisme, à savoir que le projet ne comporte pas le nombre recommandé d’emplacements de parking ou qui

n’a pas réalisé les emplacements de parking prévus dans le permis, ou qui

a procédé à un changement d’affectation d’emplacements de parcage ayant pour effet qu’un ou plusieurs emplacements de parcage existants prévus par le Guide Communal d’Urbanisme cessent d’être aménagés.

Article 3

Par emplacement de parcage, il est fait référence au Guide Communal d’Urbanisme qui implique :

a)
la construction d’un garage couvert ou d’un ensemble de garages situé à moins de 60 m de la porte principale d’accès au logement et

b)
un emplacement de parcage supplémentaire en dehors de la voirie (sur le devant de porte, dans un espace arrière ou latéral).

Le Guide Communal d’Urbanisme ne fixant pas de dimensions précises, l’emplacement devra être fonctionnel et permettre d’accueillir un véhicule « standard » (espace d’environ 5 m x 2,50 m). Les dimensions seront appréciées par le Collège communal lors de la délivrance du permis d’urbanisme.

Article 4

La taxe fixée à 5.000 € par emplacement manquant tel que prévu dans le permis d’urbanisme sera perçue par voie de rôle selon le listing semestriel établi par le service urbanisme.

Article 5

La taxe n’est due que si la demande d’écart est acceptée. L’octroi de l’écart reste un pouvoir discrétionnaire de l’autorité délivrant le permis. Le paiement de la taxe au préalable n’implique aucunement que l’écart soit accordé par la suite.

Point n°13 – Délibération n°2751 - Octroi d’une cotisation à la Maison du Tourisme du Pays d’ARLON d’un montant de 8435,50 euros.

Le Conseil, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-37, § 1er, alinéa 1er, 1°, et L3331-1 à L3331-8 ;

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur COIBION Jules, Président, au nom de cette dernière en vue de pérenniser leurs activités ;

Considérant que la Maison du Tourisme du Pays d’Arlon ne doit pas restituer une cotisation reçue précédemment ;  

Considérant l’article 562/332-01, cotisation  pour la Maison du Tourisme du Pays d’Arlon, du service ordinaire du budget de l’exercice 2018 ; 

A l’unanimité,

DECIDE :

Article 1er: Commune d’Aubange octroie une avance de 50 % de la cotisation d’un montant total de 8435,50€ soit 4217.75 euros à la Maison du Tourisme du Pays d’Arlon ; 

Article 2: La cotisation est engagée sur l’article 562/332-01, cotisation  pour la Maison du Tourisme du Pays d’Arlon, du service ordinaire du budget de l’exercice 2018; 

Article 3: La liquidation de la cotisation est autorisée. 
Point n°14 – Délibération n°2752 - Décision d’octroyer un subside de 250 euros à l’Asbl Escal’Concept.

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 250 € à l’ASBL Escal’ Concept;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 17 janvier 2018 par Monsieur RETTIGNER Claude, au nom de l’Asbl  Escal’ Concept ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2018 sous l’article 763/332-02, soit 250 euros ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 250,00 € à l’Asbl Escal’ Concept  via l’article budgétaire 763/332-02 de l’exercice 2018; 

d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°15 – Délibération n°2753 - Décision d’octroyer un subside de 1500 euros au Cercle Horticole d’AUBANGE.

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 1500,00€ au Cercle Horticole d’Aubange.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 29 janvier 2018,  par Monsieur Jean-Marie BECKER,

Trésorier de l’association dont question supra ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2018 sous l’article 763/332-02, soit 1500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside de 1500,00€ au Cercle Horticole d’Aubange,

d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°16 – Délibération n°2754 - Décision d’octroyer un subside de 2000 euros au Musée gaumais de VIRTON.

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 2000,00€ au Musée Gaumais de Virton.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 29 janvier 2018,  par Monsieur YANTE,

Président de l’association;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2018 sous l’article 762/332-01, soit 2000,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside de 2000,00€ au Musée Gaumais de Virton,

d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°17 – Délibération n°2755 - Désignation d’un observateur permanent au sein du Conseil d’administration du Musée gaumais de VIRTON.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le courrier de l’Asbl Musée gaumais rue d’Arlon, 38-40 à 6760 VIRTON du 21 février 2018 relatif à la désignation d’un obervateur permanent au sein du Conseil d’administration du Musée gaumais ;

A l’unanimité ;
DESIGNE :
Monsieur Christian-Raoul LAMBERT en qualité d’observateur permanent au sein du Conseil d’Administration du Musée gaumais.
Point n°18 – Délibération n°2756 - Décision d’octroyer un subside de 2500 euros pour l’année 2017 et 2500 euros pour l’année 2018 à LOS TABASCOS.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 2.500,00 € à Los Tabascos.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 22 novembre 2016 par Monsieur Jean Guillaume ;

Vu la production, en annexe de la susdite demande, d’une facture de polos datée du 060917, pour Los Tabascos, à concurrence de 2500,00 € ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2018 sous l’article 734/332-02/2017, soit 2.500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 2.500,00€ à Los Tabascos pour l’année 2017;

d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Délibération n°2757
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 2.500,00 € à Los Tabascos.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 22 novembre 2016 par Monsieur Jean Guillaume ;

Vu la production, en annexe de la susdite demande, d’une facture de polos datée du 060917, pour Los Tabascos, à concurrence de 2500,00 € ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2018 sous l’article 734/332-02/2017, soit 2.500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 2.500,00€ à Los Tabascos pour l’année 2018;

d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°19 – Délibération n°2758 - Décision d’octroyer un subside de 500 euros au Club de Gymnastique ATHLETICA.

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 500,00€ au Club Gymnique Athlética.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 22  janvier 2018,  par Madame MULLER-GERARD ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2018 sous l’article 76412/332-01, soit 500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside de 500,00€ au Club Gymnique Athlética .

d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°20 – Délibération n° 2759 - Décision d’octroyer un subside de 20 646 euros à l’Asbl Solidarité AUBANGE pour l’exercice 2018.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 20.646,00€ à l’Asbl Solidarité AUBANGE pour l’exercice 2018.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Madame JOHAN, Présidente de l’Asbl, au nom de cette dernière en vue de pérenniser leurs activités ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2018 sous l’article 844/332-02, soit 20.646,00 € ;             

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside global de 20.646,00€ à l’Asbl Solidarité AUBANGE ;

Subside de 2000 euros pour 2017 – Subside de 2000 euros pour 2018 et subside de 16.646 euros pour 2018 Suite  à l’arrêt du subventionnement wallon pour la collecte de carton.
d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°21 – Délibération n°2760 - Décision d’octroyer les avantages sociaux pour l’année 2016-2017 aux écoles libres et aux Ecoles de la Fédération Wallonie Bruxelles.

Le Conseil,

Décision d’octroi d’avantages sociaux pour l’année 2016-2017 aux Ecoles libres et aux Ecoles de la Fédération Wallonie Bruxelles.

Vu le décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux ;

Vu la circulaire n° 2158 du 22 janvier 2008 de la Direction générale de l’Enseignement Obligatoire précisant la procédure relative aux communications d’octroi et/ou de réception des avantages sociaux ;

Vu que la Commune d’Aubange organise pour ses écoles communales une surveillance des repas de midi dont les frais de rémunération sont supérieurs au montant de la subvention accordée ;

Vu le montant de la subvention nous accordée par le Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année scolaire 2016-2017, à savoir 6 899,20 € pour 8 unités de surveillance subsidiées ;

Vu le montant de la dépense supportée par notre Commune pour le paiement des rémunérations du personnel de surveillance des repas de midi des élèves, à savoir 23 557,68 € ; 

Etant donné que cette situation engendre l’octroi d’avantages sociaux au bénéfice des élèves fréquentant une école libre de même catégorie ;

Vu le souhait de la Commune d’étendre l’octroi du susdit avantage aux écoles de la Fédération Wallonie Bruxelles ; 

Vu l’avis n°27/2018 du Directeur financier remis en date du 13 mars 2018 ; 

Vu ce qui précède ;

Par 21 voix pour, le nombre de votants étant de 21 votants ; 

DECIDE:

l’octroi des avantages sociaux suivants :

· Ecole fondamentale libre à ATHUS (4 unités de surveillance) :

8 329,24 €

· Ecole primaire libre à ATHUS (3 unités de surveillance) :

6 246,93 €

· Ecole fondamentale libre à HALANZY (3 unités de surveillance) :

6 246,93 €

· Ecole maternelle libre à AUBANGE (2 unités de surveillance) :

4 164,62 €

· Ecole fondamentale de l’Etat à HALANZY (2 unités de surveillance) :
4 164,62 €

· Athénée Royal I à ATHUS (4 unités de surveillance) :


8 329,24 €

· Athénée Royal II à ATHUS (3 unités de surveillance) :


6 246,93 €

soit un total de 43 728,51 €, dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année 2016-2017.

Point n°22 – Délibération n°2761 - Décision d’octroyer un subside de 350 euros au Cercle collectionneurs halanzinois.

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 350,00€ à La Petite Plante de Musson,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par le Cercle Privé des Collectionneurs Halanzinois, dans laquelle il demande un soutien financier pour sa 35ème brocante à Halanzy, afin de faire un don, au profit de La Petite Plante de Musson; 

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2018 sous l’article 872/332-02, soit  350,00 € ;             

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside global de 350,00€ à La petite Plante de Musson,

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°23 – Délibération n°2762 - Approbation du cahier spécial des charges relatif au PIC 2017 – 2018 « Aménagement du quartier BIKINI à AUBANGE » - phase 1.
Le Conseil,

PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL (PIC)  2017-2018 - "AMÉNAGEMENT DU QUARTIER "BIKINI" À AUBANGE (PHASE 1) - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, l'article L1311-5 relatif aux dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision de principe du Collège communal du 11 mars 2013 approuvant le marché “Plan d'Investissement Communal (PIC)  2017-2018 - "Aménagement du quartier "Bikini" à AUBANGE” ;
Vu la délibération n° 2156 du Conseil communal du 30 janvier 2017 décidant d’approuver notre dossier de candidature dans le cadre du Plan d’Investissement Communal 2017-2018, pour les travaux d’aménagement du quartier Bikini à AUBANGE, au montant estimé de 1.435.544,00 € TVAC et de de solliciter de Monsieur le Ministre Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l’Energie, l’octroi de subventions;
Considérant le courrier du 19 juin 2017 de Monsieur le Ministre Pierre-Yves DERMAGNE, approuvant notre dossier de candidature et nous invitant à débuter la mise en oeuvre du projet susmentionné;
Considérant le cahier des charges N° AUB-01-018 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.149.463,80 € hors TVA ou 1.390.851,20 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/735-60/2017 OE 20170010 ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 6 mars 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°21/2018 favorable le 12 mars 2018 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB-01-018 et le montant estimé du marché “Plan d'Investissement Communal (PIC)  2017-2018 - "Aménagement du quartier "Bikini" à AUBANGE (Phase 1)”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.149.463,80 € hors TVA ou 1.390.851,20 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/735-60/2017 OE 20170010.
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°24 – Délibération n°2763 - Approbation du cahier spécial des charges relatif à la désignation d’un auteur de projet dans le cadre du projet « Réaménagement du site et agrandissement des locaux du service des travaux à AUBANGE ».
Le Conseil,
DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET DANS LE CADRE DU PROJET DE RÉAMÉNAGEMENT DES BÂTIMENTS DU SERVICE DES TRAVAUX À AUBANGE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;
Vu la délibération n°2715 du Conseil communal en date du 05 février 2018 décidant d’approuver le principe du projet de réaménagement des bâtiments du Service des Travaux à Aubange ; 
Considérant le cahier des charges N° S-02-2018 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet dans le cadre du projet de réaménagement des bâtiments du Service des Travaux à Aubange” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 55.000,00 € hors TVA ou 66.550,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/724-60 (n° de projet 20180001) ;
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 6 mars 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°23/2018 favorable le 12 mars 2018 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-02-2018 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet dans le cadre du projet de réaménagement des bâtiments du Service des Travaux à Aubange”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 55.000,00 € hors TVA ou 66.550,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/724-60 (n° de projet 20180001).
Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 25 – Délibération n°2764 - Approbation du dossier de candidature pour l’appel à projet « Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières wallons et création d’espaces de condoléances et de cérémonies non confessionnelles.

Le Conseil,

APPROBATION DE NOTRE DOSSIER DE CANDIDATURE DANS LE CADRE DE L’APPEL A PROJET D’AMÉNAGEMENT, MISE EN CONFORMITÉ ET EMBELLISSEMENT DES CIMETIÈRES WALLONS ET CRÉATION D'ESPACES DE CONDOLÉANCES ET DE CÉRÉMONIE NON CONFESSIONNELLES (AXE 1 : ESPACES FUNÉRAIRES). 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 ;

Vu le courrier reçu en date du 30 octobre 2017 du SPW - Département des Infrastructures Subsidées (DGO1) concernant l’appel à projets « Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières wallons et création d’espaces de condoléances et de cérémonies non confessionnelles » ;

Vu notre dossier de candidature relatif à la création d’espace funéraire dans le cimetière d’AUBANGE ;  

Considérant que le montant initial estimé du projet "Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières wallons et création d'espaces de condoléances et de cérémonie non confessionnelles (Axe 1 : Espaces funéraires" s’élève approximativement à 12.584,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

Considérant que si ce projet est sélectionné, il bénéficiera d’un subside plafonné à 7.500 € TVAC ; 
Considérant que les dossiers de candidatures sont à déposer pour le 13 avril 2018 au plus tard ; 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
APPROUVE :

Article 1er : L’adhésion à cet appel à projets - Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières wallons et création d'espaces de condoléances et de cérémonie non confessionnelles (Axe 1 : Espaces funéraires)  

Article 2 : Notre dossier de candidature y relatif.
SOLLICITE :

L’obtention de subsides pour la réalisation de ces travaux.

Délibération n° 2765 

Le Conseil,

APPROBATION DE NOTRE DOSSIER DE CANDIDATURE DANS LE CADRE DE L’APPEL A PROJET D’AMÉNAGEMENT, MISE EN CONFORMITÉ ET EMBELLISSEMENT DES CIMETIÈRES WALLONS ET CRÉATION D'ESPACES DE CONDOLÉANCES ET DE CÉRÉMONIE NON CONFESSIONNELLES (AXE 2 : ESPACE DE CEREMONIES). 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 ;

Vu le courrier reçu en date du 30 octobre 2017 du SPW - Département des Infrastructures Subsidées (DGO1) concernant l’appel à projets « Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières wallons et création d’espaces de condoléances et de cérémonies non confessionnelles » ;
Vu notre dossier de candidature relatif à la création d’espace de cérémonie dans le cimetière du Joli-Bois à ATHUS ;  

Considérant que le montant initial estimé du projet "Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières wallons et création d'espaces de condoléances et de cérémonie non confessionnelles (Axe 2 : Espace de cérémonies" s’élève approximativement à 40.141,15 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

Considérant que si ce projet est sélectionné, il bénéficiera d’un subside plafonné à 25.000 € TVAC ; 
Considérant que les dossiers de candidatures sont à déposer pour le 13 avril 2018 au plus tard ; 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
APPROUVE :
Article 1er : L’adhésion à cet appel à projets - Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières wallons et création d'espaces de condoléances et de cérémonie non confessionnelles (Axe 2 : Espace de cérémonie)  

Article 2 : Notre dossier de candidature y relatif.
SOLLICITE :
L’obtention de subsides pour la réalisation de ces travaux.
Point n°26 – Délibération n°2766 - Approbation du cahier spécial des charges relatif à la fourniture d’un chargeur télescopique pour les besoins du service des travaux.

Le Conseil,

ACQUISITION D'UN CHARGEUR TÉLESCOPIQUE POUR LE SERVICE TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;

Considérant la nécessité d’acquérir un chargeur télescopique pour les besoins du Service Travaux;

Considérant le cahier des charges N° F-01-2018 relatif au marché “Acquisition d'un chargeur téléscopique pour le Service Travaux” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 111.570,25 € hors TVA ou 135.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/743-98 (n° de projet 20180006) ;

Considérant que l’avis de légalité est rédigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3e et 4e du CDLD, qu’une demande afin d’obtenir l’avis de légalité a été soumise le 05 mars 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité n° 19/2018 favorable le 12 mars 2018 et joint en annexe ; 

Après en avoir délibéré ;

Par 16 voix « pour » et 5 abstentions (Madame CRUCITTI et Messieurs BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS) sur 21 votants ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-01-2018 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un chargeur téléscopique pour le Service Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 111.570,25 € hors TVA ou 135.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/743-98 (n° de projet 20180006).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°27 – Délibération n°2767 - Acquisition d’une épandeuse à sel mixte pour le service travaux.

Le Conseil,

ACQUISITION D'UNE ÉPANDEUSE À SEL POUR LE SERVICE TRAVAUX, VIA LE MET - APPROBATION DE PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;

Vu la demande du Service Travaux concernant l’achat d’une épandeuse à sel via le marché du MET ;

Considérant que le montant initial estimé du marché "Acquisition d'une épandeuse à sel pour le Service Travaux, via le MET" s’élève approximativement à 40.000,00 € TVAC ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/743-98 (n° de projet 20180006) et sera financé par fonds propres ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 6 mars 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°22/2018 favorable le 12 mars 2018 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : Le principe d’acquérir une épandeuse à sel pour le Service Travaux, via le MET pour un montant indicatif estimé à 40.000,00 € TVAC.
Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/743-98 (n° de projet 20180006).
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°28 – Délibération n°2768 - Approbation du dossier de demande de soustraction au régime forestier, relatif au domaine des Croisettes à CHINY, à transmettre au Ministre des Forêts, Monsieur René COLLIN.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1122-30 et L1122-36 ;

Vu le Code forestier ;

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;

Vu la décision de principe n° 2039 du Conseil communal du 24 octobre 2016 d'exposer le Domaine des Croisettes en vente publique et de fixer la mise à prix à un minimum de 3.500.000,00 € ;

Vu la décision n° 30 du Collège communal du 3 avril 2017 de charger le Notaire Nicolas PEIFFER d'exposer le Domaine des Croisettes en vente publique ; 

Vu les expertises réalisées par le Département de la Nature et des Forêts en date du 11 janvier 2017 relativement à l'estimation des bois et par Monsieur Yannik NAISSE, géomètre-expert, en date du 6 avril 2017 et du 6 janvier 2018, relativement à l'estimation des fonds de bois et du pont ;

Vu la décision n° 2314 du Conseil communal du 29 mai 2017 d’approuver le cahier des charges concernant la vente du Domaine des Croisettes de SUXY, transmis par l’Etude du Notaire Nicolas PEIFFER ;

Vu la décision n° 88 du Collège communal du 24 avril 2017 de marquer son accord au lancement de l'enquête publique concernant la vente du Domaine des Croisettes, ayant lieu du mercredi 26 avril au vendredi 26 mai 2017 inclus ;

Vu le procès-verbal de clôture d’enquête dressé par le Collège communal d’AUBANGE
 du 3 juillet 2017 dont il ressort qu’aucune réclamation n’a été introduite ;

Attendu l’enquête publique réalisée par la Commune de CHINY du mardi 6 juin 2017 au mardi 4 juillet 2017 inclus ; 

Vu le procès-verbal de clôture d’enquête dressé par le Collège communal de CHINY du 4 juillet 2017, qui reprend en annexe les copies des lettres de réclamations ;

Vu la décision n° 2655 du Conseil communal du 18 décembre 2017 de contester la décision du Conseil communal de CHINY du 30 octobre 2017, reconnaissant un statut public par prescription trentenaire aux chemins et sentiers situés sur le territoire de la Commune d’AUBANGE, et d’autoriser le Collège communal à introduire une procédure devant le tribunal civil afin de défendre la propriété de la Commune d’AUBANGE ;

Vu la décision n° 38 du Collège communal du 29 décembre 2017 de désigner Maîtres Frédéric GAVROY et François JONGEN afin de représenter la Commune d’AUBANGE dans cette affaire ;

Vu la décision n° 85 du Collège communal du 5 février 2018 d’organiser une réunion avec la Commune de CHINY et Monsieur Ramon REYNTIENS, locataire du droit de chasse ;

Vu la décision n° 56 du Collège communal du 19 février 2018 de marquer son accord pour rajouter trois clauses dans le cahier des charges de la vente du Domaine des Croisettes et de déposer un protocole d’accord avec la Commune de CHINY, afin de constater un accord sur ces points, auprès du Notaire Jacques VAZQUEZ de FLORENVILLE (en concertation avec le Notaire Nicolas PEIFFER d’AUBANGE) ;

Vu la décision n° 110 du Collège communal du 26 février 2018 de marquer son accord pour modifier le cahier des charges de la vente du Domaine des Croisettes et déposer un protocole d'accord en intégrant les remarques de la Commune de CHINY ;

Considérant les projets d’envergure à assumer concernant notamment la rénovation urbaine d’ATHUS, le plan piscine et l’objectif des 10 % de logements publics ;

Considérant l’éloignement du bien et la difficulté d’entretien et de bonne gestion de celui-ci ;

Considérant qu’une séance d’information a été organisée par la ville de CHINY le 14 juin 2017, durant la période de l’enquête publique, et que la Commune d’AUBANGE, propriétaire du bois, n’a pas été invitée alors que cette réunion aurait permis des échanges avec les personnes intéressées par le sujet ; 

Considérant que la Commune d’AUBANGE n’a jamais reçu aucune offre de la ville de CHINY, qu’elle a sollicité, suite à une déclaration à la presse, une copie de cette offre auprès de la ville de CHINY qui a refusé, qu’aucune décision de la sorte n’apparait dans les procès-verbaux du Conseil communal sur le site de la ville de CHINY alors que cela relève de sa compétence ;

Considérant qu’historiquement cette forêt est privée et fait partie du patrimoine privé de la Commune d’AUBANGE et non du domaine public, cette forêt ayant été acquise par la Commune en 1941 dans un contexte de seconde guerre mondiale à la société BERNHEIM ;

Considérant que l’aire de loisir de Larochette, inaugurée en 2016, a fait l’objet d’un permis d’urbanisme le 23/07/2014, qu’une enquête publique a eu lieu dans ce cadre, que la Commune d’AUBANGE, en tant que voisin immédiat, n’a pas été associée à l’enquête publique ni consultée dans le cadre de ce permis alors que la parcelle sur laquelle est implantée la plaine de jeux est à moins de 12 mètres de la propriété de la Commune d’AUBANGE et que le premier bâtiment a été construit à moins de 42 mètres de la parcelle appartenant à la Commune d’AUBANGE (non-respect de l’article D.VIII.11 du Code de développement territorial) ;  

Considérant pour le surplus que la Commune d’AUBANGE n’a ni été invitée à l’inauguration, ni informée de l’investissement concernant l’aire de loisir de Larochette ; 

Considérant que le cahier des charges de la vente prévoit désormais que l’adjudicataire devra céder à la Commune de CHINY, pour l’euro symbolique, la parcelle 879a hors pont de fer, estimée à 1Ha 07a 48 Ca, que cette opération permettra ainsi à la Commune de CHINY de retrouver un accès direct et enroché depuis l’aire de la Rochette et la stèle de Notre Dame du maquis à destination des piles ouest du pont de fer côté CHINY donnant au grand public un accès permanent pour la pêche et les promenades, ainsi que l’accès au SRG 16 tout le long de la Vierre sur la rive de CHINY et ce jusqu’à SUXY via le barrage de la Vierre au nord et au sud vers la Hailleule et la Semois ;

Considérant qu’il ressort en outre du cahier des charges de la vente qu’un accès libre devra être laissé aux promeneurs, VTT et cavaliers sur une partie du chemin subsidié pour l’exploitation forestière situé dans la côte de Vierre à destination du Rocher Bayard, et rejoignant la boucle du gué vers le GR16 situé sur la berge côté CHINY ;

Considérant que le cahier des charges de la vente prévoit également qu’il sera automatiquement concédé à la Commune de CHINY une servitude publique de passage, avec circulation conforme au décret, limitée aux piétons, événements VTT et attelages équestres venant de les Bulles en direction de l’ère de la Rochette et inversement ; 

Considérant qu’en contrepartie de l’inscription de ces clauses dans le cahier des charges de la vente et de la signature d’un protocole d’accord portant sur ces points, la Commune de CHINY s’est engagée à retirer sa décision du 30 octobre 2017, reconnaissant un statut public par prescription trentenaire aux chemins et sentiers situés sur le territoire de la Commune d’AUBANGE ;

Considérant qu'en vertu de l'article L1124-40 du CDLD, une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 16 mars 2018 au Directeur financier, que celui-ci a rendu un avis n° 34/2018 favorable le 22 mars 2018 ;

Considérant que l'autorisation du Ministre des Forêts est requise en vertu de l'article 53 du Code forestier ;
Par 16 voix « pour », 5 voix « contre » (Mme CRUCITTI, Mrs BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS) sur 21 votants ;
APPROUVE le dossier de demande de soustraction au régime forestier, relatif au Domaine des Croisettes à CHINY, à transmettre au Ministre des forêts, René COLLIN, pour approbation. 

Point n° 29 – Délibération n°2769 - Décision de principe de procéder à la vente de véhicules abandonnés entreposés administrativement dans la fourrière de la zone de police.
Le Conseil,

VENTE DE VEHICULES ABANDONNES ENTREPOSES ADMINISTRATIVEMENT DANS LA FOURRIERE DE LA ZONE DE POLICE – DECISION DE PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la demande du service Environnement de la Zone de Police Sud-Luxembourg datée du 7 février 2017 concernant la vente de quatre véhicules dépannés administrativement, entreposés sur le site de la fourrière communale :

Renault Clio rouge – châssis VF1C5770513237724 à l’état d’épave

Volkswagen Polo bleue – châssis WVWZZZ6NZSY068847 à l’état normal

Peugeot 106 verte – châssis VF31CHDZE519298181 à l’état d’épave

Peugeot 207 rouge – châssis ??? à l’état normal

Tous ces véhicules sont vendus sans clefs et sans documents. 

Considérant la nécessité de vider régulièrement le site de la fourrière communale ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : de procéder à la vente de ces véhicules par lots individuels, via l’annonce sur le site internet de la Commune et l’Info de la Région. 
Article 2 : De verser les recettes obtenues par la vente de ces véhicules à la Zone de Police du Sud-Luxembourg
Point n°30 – Délibération n°2770 - Approbation d’un plan de bornage rue Reifenberg n °2 à AIX-SUR-CLOIE.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Attendu courrier de la société BTMEX du 19/02/2018 sollicitant l’approbation du plan de bornage dressé en date du 27/11/2017 et concernant une parcelle sise rue Reifenberg n°2 à 6792 AIX-SUR-CLOIE, cadastrée 3ème division, section B, n°1617D ;

Considérant que ce bornage implique la validation de l’alignement, à savoir la limite avec le domaine public communal ;

Considérant que le cadastre n’a qu’une valeur fiscale et pas de valeur légale en termes de mesurage ;

Considérant que c’est l’atlas des chemins qui est pris en considération pour établir cette limite ;

Considérant que ce plan ne soulève aucune remarque ;

A l’unanimité ;

DECIDE : de valider le plan de bornage proposé.

Point n°31 – Délibération n°2771 - Approbation du projet d’acte relatif à la vente de la parcelle cadastrée Commune d’AUBANGE – RACHECOURT – 4ème division, section A : 695B et à la cession gratuite d’une partie de parcelle sise rue de la Strale à RACHECOURT cadastrée Commune d’AUBANGE – RACHECOURT – 4ème division section B : 311G.
Le Conseil,

APPROBATION DU PROJET D’ACTE RELATIF A LA VENTE DE LA PARCELLE CADASTREE COMMUNE D’AUBANGE - RACHECOURT - 4ème DIVISION, SECTION A: 695 B ET A LA CESSION GRATUITE D’UNE PARTIE DE PARCELLE SISE RUE DE LA STRALE A RACHECOURT CADASTREE COMMUNE D’AUBANGE - RACHECOURT - 4ème DIVISION,SECTION B: 311G ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er; 

Vu la délibération n°2113 du Conseil Communal du 19 décembre 2016 de vendre la parcelle communale cadastrée Commune d’Aubange – Rachecourt – 4ème division, section A: 695 B; 

Vu l’estimation faite par la société ARPENLUX, rue Frère Mérantius 70 à 6760 VIRTON et l’accord marqué par Monsieur AUBERTIN Jean-Luc, demeurant rue de Bizeury, 56 à 6792 RACHECOURT en date du 25 septembre 2015 pour acheter la parcelle au prix de 313,39 € pour une contenance de quatre ares sept centiares (4a 7ca); 

Vu La délibération n°2654 du Conseil Communal du 18 décembre 2017 de reprendre à titre gratuit la partie de parcelle sis rue de la Strale à RACHECOURT, cadastrée Commune d’Aubange – Rachecourt – 4ème division, section B/311G ; 
Vu le plan définitif établi par l’entreprise T-MEX, rue Woiwer, 307 à DIFFERDANGE ;

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES, Avenue de la Libération 34 à 6791 ATHUS, relatif à la vente de la parcelle décrite en objet et au point 2113 de cette délibération et relatif à la cession gratuite d’une partie de parcelle décrite en objet et au point 2654 de cette délibération à Monsieur AUBERTIN Jean-Luc, demeurant rue de Bizeury, 56 à 6792 RACHECOURT; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré ;

Par 16 « pour » et 5 abstentions (Madame CRUCITTI et Messieurs BAILLIEUX, JA NSON, MOROSINI et WEYDERS) sur 21 votants ;
D E C I D E :

Article 1er: d’approuver le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES relatif à la vente de la parcelle communale, d’une contenance mesurée de quatre ares sept centiares (4a 7ca), d’une valeur estimée à 313,39 € et à la cession gratuite d’une partie de parcelle de Monsieur AUBERTIN, d’une contenance mesurée de trois ares soixante-quatre centiares (3a 64ca).

Article 2: de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 

Monsieur Pierre VANDENINDEN s’absente un moment.

Point n°32 –  Délibération n°2772 - Approbation d’un devis ORES relatif à l’aménagement de l’éclairage au parking du centre sportif du Joli Bois à ATHUS.
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS ORES RELATIF À L'AMÉNAGEMENT DE L'ÉCLAIRAGE AU PARKING DU CENTRE SPORTIF DU JOLI BOIS À ATHUS.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la nécessité d’aménager l’éclairage du parking du Centre sportif d’ATHUS, suite au projet “PIC 2016: Modernisation du parking du Centre Sportif du Joli-Bois à ATHUS” ;

Considérant le devis n° 318788 établi par ORES Back Office Technique, Avenue Général  PATTON, 237 à 6700 ARLON relatif à l'aménagement de l'éclairage au parking du Centre Sportif du Joli-Bois à Athus, au montant total de 40.564,13 €, TVA comprise ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/735-60/2016 (n° de projet 20150012) ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 8 mars 2018, qu’un avis de légalité N° 24/2018 favorable a été accordé par le Directeur financier le 12 mars 2018 ;
Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix « pour » sur 20 votants ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le devis n° 318788 établi par ORES Back Office Technique, Avenue Général  PATTON, 237 à 6700 ARLON relatif à l'aménagement de l'éclairage au parking du Centre Sportif du Joli-Bois à Athus, au montant total de 40.564,13 €, TVA comprise.
Article 2 : D'approuver le paiement par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/735-60/2016 (n° de projet 20150012).
Article 3 : Ce crédit fera l’objet d’une prochaine modification budgétaire.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur Pierre VANDENINDEN revient en séance. 
Point n° 33 – Délibération n°2773 - Approbation du cahier spécial des charges relatif à la désignation d’un auteur de projet pour la rénovation de l’agrandissement du Centre culturel sis rue du Centre n°19 à ATHUS.

Le Conseil,

DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET POUR L'EXTENSION ET LA RÉNOVATION DU CENTRE CULTUREL À ATHUS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;

Considérant le cahier des charges N° S-03-2018 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'extension et la rénovation du Centre Culturel à ATHUS” établi par le Service des Travaux ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 55.000,00 € hors TVA ou 66.550,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 762/724-60/2018 OE 2018-0001 ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 12 mars 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°26/2018 favorable le 12 mars 2018 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix « pour » et 1 abstention (Monsieur Luc WEYDERS) sur 21 votants ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-03-2018 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'extension et la rénovation du Centre Culturel à ATHUS”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 55.000,00 € hors TVA ou 66.550,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 762/724-60/2018 OE 2018-0001.
Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°34 – Délibération n°2774 - Fixation des conditions de recrutement d’un animateur EPN à titre contractuel à mi-temps (h/f) – niveau D4/D6 – pour les bibliothèques communales et constitution d’une réserve de recrutement.
Le Conseil,
Fixation des conditions de recrutement d’un animateur multimédia pour l’Espace Public Numérique à mi-temps à titre contractuel (h/f) – niveau D4/D6 – pour les bibliothèques communales d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Considérant la nécessité de recruter un animateur multimédia afin d’accueillir, initier et former le public dans les espaces publics numériques ;
Vu l’avis de légalité favorable n°32/2018 donné par le Directeur financier de la Commune d’Aubange ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E    :

I) le principe de procéder au recrutement d’un animateur multimédia pour l’Espace Public Numérique à mi- temps à titre contractuel (h/f) – niveau D4/D6 – pour les bibliothèques communales d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

II) de définir comme suit le profil de fonction :

PROFIL

L’animateur multimédia accueille, initie, forme et accompagne le public, notamment éloigné de l’internet, dans l’appropriation des usages du numérique et des technologies de l’information. Il recherche l’appropriation de ces usages et l’autonomisation des apprenants. Il ne limite pas son activité au seul accompagnement technologique, mais aussi pédagogique et humain.

MISSIONS

l’animateur multimédia planifie, préparer et anime des activités de sensibilisation, d’initiation, voire de formation au numérique et aux technologies de l’information ;

il accompagne les participants non seulement au niveau de la technologie mais aussi dans un usage personnel, raisonné et critique des technologies ;

il déploie des activités d’éducation aux médias ;

en amont de sa mission, il mène une veille sur les technologies, les outils technologiques et les usages ;

il assure la communication de son projet et anime la présence en ligne de son organisation ;

il est chargé de la gestion administrative du projet, voire de la gestion de projet complète.

CONNAISSANCES
maîtrise pédagogique (public selon leur âge et environnement, techniques d’animation) ;

maîtrise informatique de tous les supports logiciels courants ;

bonne connaissance en matériel vidéo, photo, réseau,… ;

technique et management de projet ;

cultures et fonctionnement des institutions ;

cadre juridique ;

notions de comptabilité et de statistiques.
QUALITES COMPORTEMENTALES
autonomie ;

pédagogie ;

sens de l’organisation ;

communication ;

aisance orale (formation / animation / réunion) ;

esprit de synthèse ;

esprit de vulgarisation ;

sens de l’adaptation ;

aisance écrite ;

rigueur.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

être belge ou ressortissant ou non de l’Union européenne. Les ressortissants hors de l’Union européenne, restent soumis à la réglementation relative à l’occupation des agents étrangers applicable en Région wallonne ;

jouir de ses droits civils et politiques ;

être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

Pour le niveau D4 : être porteur d’un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur ou un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme de l'enseignement secondaire supérieur ou un diplôme de chef d’entreprise homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME) ou un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon. En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence délivrée par la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

Pour le niveau D6 : être porteur d’un diplôme de l'enseignement supérieur de type court ou un diplôme équivalent soit une formation en sciences administratives. En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence délivrée par la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;

La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications
requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : …………… est désigné à cet effet / aucun membre n’a été désigné à cet effet.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures devront être introduites via le formulaire disponible sur la page d’accueil du site Internet de l’Administration communale d’Aubange. Les documents constituant le dossier de candidature devront être envoyés par mail à l’adresse suivante : job@aubange.be 
Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

lettre de motivation ;

curriculum vitae ;
copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
extrait de casier judiciaire (modèle 2) daté de moins de 3 mois,
copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

extrait d’acte de naissance,
certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant.
VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème D4/D6 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédurede
recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif  à la commission de sélection.
Point n°35 – Délibération n°2775 - Approbation du cahier spécial des charges modifié dans le cadre du marché « Extension de l’école communale de BIKINI à AUBANGE ».
Le Conseil,
EXTENSION DE L'ÉCOLE COMMUNALE DE BIKINI À AUBANGE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ MODIFIÉS
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision de principe n° 37 du Conseil communal du 4 février 2013 approuvant le marché “Extension de l'école communale de Bikini à AUBANGE.” ; 
Considérant que le marché de conception pour ce marché a été attribué à SOMMEILLIER Pascal, Rue de l'Enclos, 85A à 6740 ETALLE ;
Vu la décision n° 2416 du Conseil communal du 16 octobre 2017 approuvant les conditions et le mode de passation du marché “Extension de l'école communale de Bikini à AUBANGE”;
Vu le courrier du Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles relatif aux adaptations à apporter au dossier susmentionné, suite aux remarques formulées ; 
Considérant le cahier des charges n° x00022 modifié par l’Auteur de projet, SOMMEILLIER Pascal, Rue de l'Enclos, 85A à 6740 ETALLE ;
Considérant le montant du marché modifié, soit :
* Lot 1 (Gros-oeuvre et finitions), estimé à 391.231,29 € hors TVA ou 414.705,17 €, TVA comprise ;
* Lot 2 (Abords et annexes), estimé à 55.993,34 € hors TVA ou 59.352,94 €, TVA comprise ;
Considérant que le montant global modifié estimé de ce marché s'élève à 447.224,63 € hors TVA ou 474.058,11 €, 6% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par la FEDERATION WALLONIE BRUXELLES, Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES, et que le montant provisoirement promis le 12 décembre 2017 s'élève à 291.241,02 € ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 722/724-60/2015 (n° de projet 20150032) ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 9 mars 2018, un avis de légalité N° 25/2018 favorable a été accordé par le Directeur financier le 12 mars 2018 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges modifié N° x00022 et le montant estimé modifié du marché “Extension de l'école communale de Bikini à AUBANGE.”, établis par l’auteur de projet, SOMMEILLIER Pascal, Rue de l'Enclos, 85A à 6740 ETALLE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé modifié s'élève à 447.224,63 € hors TVA ou 474.058,11 €, 6% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante FEDERATION WALLONIE BRUXELLES, Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES.
Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 722/724-60/2015 (n° de projet 20150032).
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n° 36 – Délibération n°2776 - Approbation du projet d’acte d’achat de l’immeuble 9 rue du Centre dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche n°4 « A la rose » de l’opération de rénovation urbaine d’ATHUS.
Le Conseil,

Décision d’approbation du projet d’acte d’acquisition de l’immeuble situé au n°9 rue du Centre à Athus  dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la rénovation urbaine d’Athus
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 

Considérant la Fiche n°4 « A la Rose » ;

Considérant que la première phase de la fiche-projet consiste en l’acquisition des immeubles de la Placette du Centre et notamment, l’immeuble 9 rue du Centre ;

Considérant que cette propriété, reprenant les parcelles cadastrales suivantes B 396 H et B 396 P, s’avère nécessaire pour la mise en œuvre de la Fiche 4 ;

Considérant que plusieurs échanges ont eu lieu entre la Commune et le propriétaire, Monsieur Jean GILTAY, domicilié à Chevetogne ;

Qu’un accord sur un prix d’acquisition est intervenu pour le montant de l’expertise de Monsieur NAISSE, datant du 8 mars 2017, à savoir le montant de 220.000€ ;

Considérant l’opportunité d’achat, du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la Fiche n°4 de la rénovation urbaine ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 930/712-56/2018 OE20140009 pour le principal, les frais et le précompte ;

Attendu l’avis de légalité n°29/2018 rédigé le 13 mars 2018 par le Directeur financier ;

Vu la décision n°2589 du Conseil communal du 13 novembre 2017 de procéder à l’achat du bâtiment 9 rue du Centre à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 220.000€ ; de consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation ; de charger le Collège communal d’autoriser un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat ; de solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 16 voix « pour », 5 voix « contre » (Madame CRUCITTI et Messieurs BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS) sur 21votants ;

DECIDE :

d’approuver le projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 9 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus, rédigé par l’Etude du Notaire PEIFFER ;

de charger la Bourgmestre et le Directeur général de la signature et de la contre-signature de l’acte en l’Etude du Notaire PEIFFER.

Point n°37 – Délibération n° 2777 - Approbation du projet d’acte d’achat de l’immeuble 17 rue du Centre dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche n°4 « A la Rose » de l’opération de rénovation urbaine d’ATHUS.
Le Conseil,

Décision d’approbation du projet d’acte d’acquisition de l’immeuble situé au n°17 rue du Centre à Athus  dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la rénovation urbaine d’Athus
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 

Considérant la Fiche n°4 « A la Rose » ;

Considérant que la première phase de la fiche-projet consiste en l’acquisition des immeubles de la Placette du Centre et notamment, l’immeuble 17 rue du Centre, l’ancienne friterie « Le Chalet »;

Considérant que cette propriété, reprenant les parcelles cadastrales suivantes B 395 N et B 395 M, s’avère nécessaire pour la mise en œuvre de la Fiche 4 ;

Considérant que plusieurs échanges ont eu lieu entre la Commune et le représentant de la SPRL « Le Chalet », propriétaire qu’un accord sur un prix d’acquisition est intervenu pour le montant de l’expertise de Monsieur NAISSE, datant du 20 août 2017, à savoir le montant de 86.000€ ;

Considérant l’opportunité d’achat, du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la Fiche n°4 de la rénovation urbaine ;

Considérant le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 930/712-56/2017 OE20140009 pour le principal et sur le budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 930/712-56/2018 OE20140009 pour les frais et précompte ;

Attendu l’avis de légalité n°28/2018 rédigé le 13 mars 2018 par le Directeur financier ;

Vu la décision n°2550 du Conseil communal du 16 octobre 2017 de procéder à l’achat du bâtiment 17 rue du Centre à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 86.000€ ; de consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation ; de charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat ; de solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :

d’approuver le projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 17 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus, rédigé par l’Etude du Notaire HAMES ;

de charger la Bourgmestre et le Directeur général de la signature et de la contre-signature de l’acte en l’Etude du Notaire HAMES.

Point n°38 – Délibération n°2778 - Réalisation d’une liaison cyclo-piétonne sécurisée entre BATTINCOURT et AIX-SUR-CLOIE dans le cadre de la mobilité douce 2017 - Approbation du cahier spécial des charges.
Le Conseil,

MOBILITÉ DOUCE 2017 : RÉALISATION D’UNE LIAISON CYCLO-PIÉTONNE SÉCURISÉE ENTRE BATTINCOURT ET AIX-SUR-CLOIE  - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, l'article L1311-5 relatif aux dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la délibération du Collège communal du 17/07/2017 décidant de proposer notre dossier de candidature pour la réalisation d’une liaison cyclo-piétonne sécurisée entre BATTINCOURT et AIX-SUR-CLOIE, dans le cadre du projet susmentionné ;

Vu l'Arrêté Ministériel de Monsieur le Ministre Carlo DI ANTONIO du 01/12/2017 accordant à la Commune d'AUBANGE une subvention d'un montant de 94.992,56, dans le cadre de l'opération susvisée ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Mobilité Douce 2017 : Réalisation d’une liaison cyclo-piétonne sécurisée entre BATTINCOURT et AIX-SUR-CLOIE ” établi par le Service Auteur de Projet ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 107.021,00 € hors TVA ou 129.495,41 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO2 - Direction de la Planification de la Mobilité, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR, et que le montant promis le 19 décembre 2017 s'élève à 94.992,56 € ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/731-60 OE 20180018 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 05 m
ars 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 20/2018 favorable le 12 mars 2018 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Mobilité Douce 2017 : Réalisation d’une liaison cyclo-piétonne sécurisée entre BATTINCOURT et AIX-SUR-CLOIE ”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 107.021,00 € hors TVA ou 129.495,41 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO2 - Direction de la Planification de la Mobilité, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/731-60 OE 20180018.
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n° 2779 - Désignation des membres du Comité d’accompagnement relatif à l’appel à projet :

Le Conseil,

REALISATION D’UNE LIAISON CYCLO-PIETONNE SECURISEE ENTRE BATTINCOURT ET AIX-SUR-CLOIE  DANS LE CADRE DU PROJET « MOBILITE DOUCE 2017 » : DESIGNATION DES MEMBRES DU COMITE D'ACCOMPAGNEMENT.
Vu l'appel à candidature du Ministère de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports, dans le cadre du projet « Subventions en Mobilité douce 2017 » ;

Vu la délibération du Collège communal du 17/07/2017 décidant de proposer notre dossier de candidature pour la réalisation d’une liaison cyclo-piétonne sécurisée entre BATTINCOURT et AIX-SUR-CLOIE, dans le cadre du projet susmentionné ;

Vu l'Arrêté Ministériel de Monsieur le Ministre Carlo DI ANTONIO du 01/12/2017 accordant à la Commune d'AUBANGE une subvention d'un montant de 94.992,56, dans le cadre de l'opération susvisée ;

Attendu que, conformément à cet Arrêté Ministériel, il y a lieu de désigner les différents représentants du Comité d'Accompagnement du projet ;

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DESIGNE : 

les personnes suivantes en tant que membres du Comité d'Accompagnement, dans la cadre du projet "Mobilité douce 2017: Réalisation d’une liaison cyclo-piétonne sécurisée entre BATTINCOURT et AIX-SUR-CLOIE": 
Présidence : Madame Véronique BIORDI, Bourgmestre/Monsieur Patric HOTTON, Echevin de la Mobilité ;

Auteur de projet : Monsieur Laurent GUELFF ;

Conseiller en Mobilité : Monsieur Franck COSTA ANDRADE ;

Représentant de l’Administration Communale - Service Marchés Publics : Madame Marianne MULLER ;

Représentant de la Police - Service Circulation : Monsieur Didier HIZETTE ;

Représentant de l'Association du Club de Marche "La Fourmi": Monsieur Jean-Pierre MAZUY ;

Représentant d'Odyssée BATTINCOURT: Monsieur Damien SEMES;

Représentant des agriculteurs: Monsieur Christian BECHET;

Représentant de l'Association "Les Cyclos du Sud": Monsieur Didier HANUS ;


Point n°39 – Délibération n° 2780 - Approbation d’un règlement complémentaire sur le roulage relatif à la limitation du stationnement aux travailleurs et aux visiteurs du Centre de Santé provincial – rue Jean Jaures 51A à ATHUS.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Considérant que le Centre de Santé Provincial d’Athus a pour mission la réalisation de bilan de santé, que le Centre est confronté à l’utilisation de leur parking par d’autres utilisateurs que les travailleurs et visiteurs du Centre de Santé Provincial ;

À l’unanimité ;
ARRÊTE :

Article 1. :

« L’accès aux places de parking situées devant le bâtiment communal, Avenue Jean Jaurès 51A, à 6791 ATHUS sera réservé aux utilisateurs du bâtiment pendant les horaires d’ouverture ».

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9a. Ce signal sera complété de l’annotation « Employés et Visiteurs du lundi au vendredi entre 8h00 et 16h00».

Article 2. :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°40 – Délibération n°2781 - Approbation d’un règlement complémentaire sur le roulage relatif à l’interdiction des camions de +3,5 tonnes : rue de la Promenade, rue de l’Eglise et rue Neuve (dans le sens Pétange – Longeau).
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation  des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Considérant que la Commune d’Aubange, en particulier la localité d’Athus, est impactée par un trafic important de poids-lourds, en raison du contexte transfrontalier de la commune et de la présence du Terminal Container d’Athus ;

Considérant que la rue Neuve accueille deux établissements scolaires, que les rues ne se prêtent pas au passage du trafic de camions affectés au transport de choses ;

Considérant que nous ne pouvons interdire la circulation totale des véhicules affectés au transport de choses dans les deux sens de circulation ;
À l’unanimité ;
ARRÊTE :

Article 1. :

L’accès des rues Neuve, de la Promenade et de l’Église peut être interdit aux conducteurs de véhicules affectés au transport de choses depuis leur carrefour avec l’avenue de Luxembourg vers le centre d’Athus.
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C23. Ce signal ne sera pas complété d’une exception pour la desserte locale.

La mesure sera par contre complétée d’une exception pour la desserte locale depuis le carrefour entre les rues de l’Église et de Longeau vers la rue de la Promenade ;
Article 2. :
Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°41 – Délibération n°2782 - Approbation d’un règlement complémentaire sur la police de circulation routière relatif à la modification de la priorité au croisement entre les N800 et N870 à RACHECOURT.
Le Conseil,

Vu l’article 1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE :

le retrait du point.

Point n°42 – Délibération n°2783 - Modification de voirie à ATHUS (à hauteur du n°3 rue Houillon) et accord de principe d’acquisition de l’excédent de voirie par un riverain.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant la demande introduite par Monsieur Vincent WAUTHOZ et Madame Ineke VAN LINT, domiciliés rue Houillon 3 à 6791 ATHUS, visant le rachat d’un excédent de voirie jouxtant un terrain sis à 6791 ATHUS, rue Houillon n°3 cadastré 2ème division, Section B, n°413R ;

Considérant que la demande est réalisée dans le cadre du projet de la régularisation d’un logement construit à la place d’un garage sis rue Houillon n°3 à 6791 Athus ;

Vu la délibération n°13 du Collège communal du 30/10/2017 décidant de marquer un accord de principe sur le rachat ;

Considérant l’estimation du Géomètre-expert Yannik NAISSE estimant dans son rapport du 5 septembre 2017 l’excédent de voirie à une valeur entre 6.500 et 7.000 € de l’are ;

Attendu le courrier de l’administration communale du 11/09/2017 et du 06/11/2017 proposant le rachat de l’excédent au prix de 2.125 € (1750 € majorés des frais d’expertise - 229,90 € - et des frais de dossier - 180 €) ;

Attendu le fax de Monsieur WAUTHOZ du 18/10/2017 ;

Attendu le plan de mesurage dressé par le géomètre PONCIN en date du 13/12/2017 ;

Considérant que l’excédent de voirie est contigu à la parcelle précitée ; que la configuration des lieux et la configuration cadastrale font que l’excédent visé par le rachat se rapporte naturellement à la parcelle en question ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de modifier la voirie « rue Houillon » à hauteur du n°3 conformément au plan dressé par le Géomètre PONCIN du 13/12/2017.

de vendre l’excédent de voirie concerné à Monsieur WAUTHOZ et Madame VAN LINT.

Point n°43 – Délibération n° 2784 - Approbation d’un règlement complémentaire sur la police de circulation routière relatif à l’inscription d’une zone de stationnement rue des Jardins à ATHUS.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Attendu le stationnement sauvage dans la rue des Jardins à Athus à proximité de son intersection avec la rue de Rodange ;

Considérant qu’il est courant de ne pas pouvoir circuler à deux voitures de front à cet endroit ;

Considérant qu’il y a lieu de formaliser une zone de stationnement ;

Considérant que la demande en stationnement est générée par plusieurs restaurants, deux salles de jeux, un fleuriste et une maison d’accueil de la petite enfance ;

Considérant que le trottoir du côté des numéros impairs de la rue des jardins est assez large ;

A l’unanimité ;

DECIDE : d’inscrire une zone de stationnement obligatoire en partie sur l’accotement ou le trottoir entre les numéros 3 à 7 de la rue des Jardins via l’inscription d’un marquage au sol accompagné du panneau E9F.

COMMUNICATIONS :
Point n°44 – Délibération n° 2785 - Courrier d’Ores Assets Avenue Jean Monnet, 2 à 1348 LOUVAIN-LA-NEUVE relatif à l’Assemblée générale statutaire du 21 décembre 2017 – procès-verbal.

Point n°45 – Délibération n°2786 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Politiques publiques locales Direction du LUXEMBOURG Place Didier 45 à 6700 ARLON relatif à la délibération du Conseil communal du 18 décembre 2017 concernant le recrutement d’employés de bibliothèque à temps plein à titre contractuel, niveau D6.

Point n°46 – Délibération n°2787 - Courrier du Service public de Wallonie des pouvoirs locaux action sociale, Département des Finances locales informant que le budget pour l’exercice 2018 de la Commune d’AUBANGE voté en séance du Conseil communal en date du 18 décembre 2017 est réformé.

Point n°47 – Délibération n°2788 - Courrier du Conseil de l’Union européenne, Secrétariat général, Direction générale Communication et information relatif à la motion concernant la pérennisation des fonds européens pour votre région suite au Brexit.

Point n°48 – Délibération n°2789 - Courrier du Gouvernement wallon, Monsieur le Ministre-Président Willy BORSUS relatif à la motion concernant la pérennisation des fonds européens.

Point n°49 – Délibération n°2790 - Courrier de la Chambre des Représentants, Député David CLARINVAL Place de la Nation, 2 à 1008 BRUXELLES relatif à la décision du Conseil communal du 5 février 2018 – visites domiciliaires.

Point n°50 – Délibération n°2791 - Courrier du Service public de Wallonie infrastructures routes bâtiments, Département de la Sécurité du Trafic et de la Télématique routière Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR relatif à l’approbation du règlement complémentaire sur la police de la circulation routière adoptée le 18 décembre 2017 par le Conseil communal.

Point n°51 – Délibération n°2792 - Courrier du Service public de Wallonie pouvoirs locaux action sociale, Direction de la Législation organique Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR concernant la désignation d’un conseil de l’Action sociale – Madame Chantal GAILLARD FRISQUE.

Point n°52 – Délibération n°2793 - Suivi du personnel communal.

Monsieur André-Marie MOROSINI quitte la séance.

La séance est levée à 23h20.
Feuil1

		Service ordinaire		Recettes		8,350,186.00

				Dépenses		8,350,186.00

						0.00

		Service extraordinaire		Recettes		52,464.00

				Dépenses		52,464.00

						0.00

		Intervention communale				2,099,797.80






